
LE POINT

Dans certains cercles, il est de bon ton d’atta-
quer le concept même de croissance écono-
mique. Cette série1 de brèves études vise à 
déconstruire quelques-uns des grands mythes 
qui sous-tendent ces attaques.

On entend parfois dire que la croissance éco-
nomique nuit à l’environnement. Pourtant, à 
bien des égards, la croissance s’avère un outil 
puissant pour améliorer l’environnement, sur-
tout dans les sociétés économiquement libres.

Lorsqu’il est question de croissance écono-
mique et de ses effets sur l’environnement, on 
constate une tendance à tomber dans la cari-
cature et à réduire le concept à une consom-
mation sans fin produisant des déchets sur 
une planète aux ressources limitées. Cette vi-
sion pessimiste comporte toutefois deux failles 
majeures.

D’abord, elle part du principe que la majorité 
des gens n’accordent pas la moindre valeur à 
un environnement sain et n’ajustent jamais 
leur comportement pour s’assurer de vivre 
dans un tel environnement. Cela est contredit 
à la fois par l’observation et par les données 
économiques. Parce que les gens lui accordent 
en fait une valeur, vient un temps où les reve-
nus sont suffisamment élevés pour qu’ils se 
mettent à envisager qu’il vaut la peine d’inves-
tir dans un environnement sain2. Lorsque cela 
survient, ils exigent des biens et services res-
pectueux de l’environnement.

Ensuite, cette vision suppose que la croissance 
économique s’appuie sur une augmentation 
constante de l’activité et de la quantité de res-
sources utilisées. C’est faux. La croissance éco-

nomique consiste plutôt à augmenter la 
productivité, ce qui implique de libérer des res-
sources pour mieux les utiliser ailleurs. Par 
exemple, grâce à l’augmentation de la produc-
tivité en agriculture depuis 1960, on réussit à 
nourrir trois fois plus de personnes, avec un ap-
port plus élevé en calories, pour une superficie 
de champ comparable3. En fait, depuis 1998, 
l’Organisation pour l’alimentation et l’agricul-
ture remarque que la superficie totale des 
terres agricoles exploitées a diminué, en dépit 
de l’augmentation de la production alimen-
taire4. Autrement dit, la productivité a progres-
sé si vite qu’elle a permis de libérer des terres. 
Dans les pays riches qui ont profité d’une crois-
sance rapide au 20e siècle, la tendance est en-
core plus marquée5.

LA COURBE ENVIRONNEMENTALE 
DE KUZNETS
Il résulte de ces deux facteurs une courbe en 
forme de U inversé, la courbe environnemen-
tale de Kuznets, qui doit son nom à Simon 
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Kuznets, lauréat d’un Prix Nobel6. Son interpré-
tation repose sur l’idée que l’environnement 
risque de se dégrader à mesure que les reve-
nus augmentent, mais jusqu’à un certain point. 
Passé ce point, l’accélération de la croissance 
économique serait bénéfique pour l’environne-
ment. Cette relation s’observe pour les pêche-
ries, la production de déchets, la biodiversité et 
diverses formes de pollution de l’air7. On re-
marque même des signes de ce phénomène, 
dans certaines conditions, pour les gaz à effet 
de serre8.

L’exemple du couvert forestier au 20e siècle est 
particulièrement frappant. Avec l’industrialisa-
tion en Occident et la croissance de la popula-
tion, il a d’abord connu une régression9. Toute- 
fois, la superficie agricole a par la suite diminué 
grâce aux gains de productivité en agriculture. 
Les innovations dans le secteur des transports 
ont également permis de concentrer la pro-
duction dans les régions où les terres étaient 
les plus fertiles même si elles se trouvaient éloi-
gnées des centres de consommation10. L’auto-
mobile et le tracteur ont permis de délaisser 
les millions d’acres qui servaient autrefois à éle-
ver des chevaux et des mules11. Entre-temps, 
les milieux naturels non perturbés, la vie sau-
vage et les activités de plein air ont graduelle-
ment été davantage valorisés. Bref, une fois un 
certain point critique dans le développement 
économique atteint, les forêts ont regagné du 
terrain.

C’est encore vrai aujourd’hui. Comme on le 
constate dans la Figure 1, les pays riches ont eu 
tendance à enregistrer des gains au chapitre 
du couvert forestier alors que les pays pauvres, 
eux, se déboisent. Ainsi, une hausse de 10 % des 
revenus se traduit par une augmentation nette 
du couvert forestier de 0,02 point de pourcen-
tage. Cela semble peu, mais, en y regardant de 
plus près, on constate qu’il s’agit du cinquième 
des changements moyens dans les 103 pays in-
clus dans le graphique.

CONDITIONS DANS LES INSTITUTIONS
La courbe environnementale de Kuznets com-
porte des limites, comme l’ont souligné bon 
nombre de chercheurs12. De façon générale, 
ses détracteurs font valoir que la courbe repré-
sente mal certaines catégories d’indicateurs 
environnementaux, comme les émissions de 
gaz à effet de serre, ou que l’existence de la 
courbe dépend de certaines conditions. 

Cependant, une catégorie de critiques de-
meure sous-étudiée : celles des économistes 
qui affirment que les avantages de la crois-
sance économique dépendent de la liberté 
économique (réglementation gouvernemen-
tale limitée, État de petite taille, droits de pro-
priété bien établis, libre-échange et monnaie 
stable)13.

L’importance de la liberté économique par rap-
port à l’effet de la courbe environnementale de 
Kuznets tient à trois facteurs. D’abord, la liberté 
économique stimule la croissance et le déve-
loppement économique14. Autrement dit, l’éco-
nomie atteint plus rapidement le tournant 
décisif à partir duquel l’environnement com-
mence à s’améliorer lorsque les revenus aug-
mentent. Deuxièmement, grâce à des droits de 
propriété bien établis (une composante de la li-
berté économique), les innovateurs récoltent 
plus facilement les fruits des innovations tech-
nologiques15. Ces facteurs stimulent l’innova-
tion qui pourrait être avantageuse sur le plan 
environnemental, en même temps que le plus 

Figure 1

 
Notes : Calculs de l’auteur. Les changements annuels du couvert forestier 
sont une moyenne sur 5 ans de 2015 à 2020. Pour ce qui est du PIB par 
habitant, compte tenu de la répartition des données, il est logique de 
présenter les données à l’échelle logarithmique. Pour la conversion, 7 sur 
cette échelle implique que e^7 = environ 1 097 $, où e est la constante 
d’Euler (2,71828 à peu près); 8 implique que e^8 = 2 981 $, et ainsi de suite, 
exprimés en dollars internationaux constants en fonction de l’inflation et 
des différences de prix transnationales. 
Source : Our World in Data, Annual change in forest area vs. GDP per 
capita, 2015, consultée le 5 juin 2023.
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petit nombre d’obstacles réglementaires faci-
lite l’adoption de nouvelles technologies par 
d’autres entreprises. En dernier lieu, grâce à 
des droits de propriété bien établis, il est facile 
d’attribuer la responsabilité. Les parties qui 
évoluent dans des conjonctures environne-
mentales défavorables peuvent alors recourir 
plus facilement aux tribunaux pour trouver des 
solutions, et compte tenu de leurs recours juri-
diques, les entreprises ont intérêt à limiter les 
activités polluantes dès le début.

De façon générale, les pays qui profitent d’une 
plus grande liberté économique atteignent le 
point critique plus rapidement et causent 
moins de dommages environnementaux. Les 
études qui essaient de tenir compte de la liber-
té économique font généralement ressortir 
des signes évidents de la courbe environne-
mentale de Kuznets dans les pays riches et 
libres16.

La réalité, c’est que la croissance économique 
est avantageuse pour l’environnement à long 
terme… à condition de se donner des politiques 
gouvernementales qui protègent les droits de 
propriété, stimulent l’innovation et favorisent 
l’entrepreneuriat.
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